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Qui  ordonne  la  vente  des  bâdmens  nationaux , payables  en 
inscriptions  sur  le  Grand  - livre  de  la  dette  publique  per~ 
sonne  lie. 

Du  9 Germinal  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

T ^ e Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l'acte  d’urgence. 

Suit  La  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  24  ventôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
des  finances,  sur  un  message  du  Directoire  exécutif,  relatif  à la  vente  des  bâ- 
timens  nationaux , avec  la  faculté  d’en  payer  le  prix  en  inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ; 

Considérant  qu’il  s’agit  d’accélérer  la  libération  de  l’Etat , en  améliorant  le 
sort  de  ses  créanciers  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

Il  sera  incessamment  procédé  à la  vente  de  tous  les  bâtimens  nationaux  qui 
ne  tiennent  point  a des  propriétés  rurales , à des  usines , ou  qui  ne  servent 
pas  à leur  exploitation. 
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II.  Sont  exceptés  de  la  précédente  disposition, 

i°.  Les  bâtimcns  réservés  au  service  public  ; 

2°.  Les  édifices  dont  la  jouissance  a été  assurée  aux  habitans  des  communes 
et  sections  de  communes  de  la  république,  par  la  loi  du  n prairial  de  l’an 
troisième  j 

3°.  Les  bâtimcns  situés  entre  le  Louvre,  le  Palais  national  et  le  jardin  des 
Tuileries  , la  place  de  la  Concorde , les  rues  Florentin  et  Honoré. 

III.  Les  ventes  seront  ouvertes  par  les  administrations  de  départêmens  quin- 
zaine après  Paffiche  ; 

Elles  seront  faites  sur  enchères  reçues  de  la  manière  réglée  par  l’article  IX 
de  la  loi  du  1 6 brumaire  dernier,  et  selon  le  mode  de  paiement  ci -après 
déterminé. 

IV.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  une  première  offre  égale  aux  trois  quarts 
du  principal  de  l’évaluation  des  bâtimcns  estimés  en  vertu  des  lois  précédentes'. 

Quant  aux  bâtimcns  non  estimés , le  revenu  en  sera  fixé  par,  des  experts , et 
les  enchères  seront  ouvertes  sur  l’offre  de  quinze  fois  le  revenu. 

V.  Le  prix  des  bâtimens  vendus  sera  payable  en  entier  en  inscriptions  an 
grand-livre  de  la,  dette  publique  perpétuelle  y 

Le  quart  sera  acquitté  dans  les  dix  jours  de  l'adjudication,  et  avant  la  prise 
de  possession  ; 

Les  trois  quarts  restant  seront  acquittés  dans  les  deux  mois  suivans. 

VI.  Les  inscriptions  seront  reçues  sur  le  pied  de  vingt  fois  le  montant  de 
la  rente. 

VII.  Les  arrérages  des  inscriptions  sur  le  grand-livre , données  en  paiement, 
cesseront  de  courir  du  premier  jour  du  trimestre  dans  le  courant  duquel  l’ad- 
judication aura  été  faite. 

Les  adjudicataires  jouiront  des  fruits  des  domaines  adjugés,  a compter  du’ 
jour  de  l’adjudication. 

VIII.  La  disposition  de  l’article  précédent,  relative  au  cours  des  arrérages  des 
inscriptions , sera  exécutée  à l’égard  des  inscriptions  qui  seront  données  en  paie- 
ment des  ventes  faites  à l’avenir  en  exécution  de  la  loi  du  16  brumaire  dernier. 

IX.  Indépendamment  du  prix  stipulé , les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer, 
dans  les  dix  jours,  en  numéraire,  le  droit  d’enregistrement,  qui  demeure  fixé  à 
vingt  centimes  ou  quatre  sous , par  cent  francs , sur  la  totalité  du  prix  , et  à 
cinq  centimes , ou  un  sou  par  cent  francs , pour  tenir  lieu  des  frais  de  la  vente 
et  attribution  des  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  chargés  d’y  procéder. 

X.  Faute  de  paiement  dans  les  délais  indiqués , les  bâtimens  seront  vendus 
dans  les  formes  de  la  première  vente , à la  diligence  du  commissaire  du  Direc* 
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foire  exécutif  près  l’administration  centrale,  en  se  conformant  aux  troisième  et 
quatrième  dispositions  de  l’article  XVIII  de  la  loi  du  16  brumaire  dernier. 

XI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront  tenus  de  publier  tous 
les  mois  l’état  des  inscriptions  données  en  paiement  des  bâtimens  qui  seront 
vendus  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Ils  publieront  aussi  l’état  des  inscriptions  et  autres  effets  de  la  dette  publique 
qui  se  trouveront  anéantis  par  les  ventes  faites  en  exécution  de  la  loi  du  16 
brumaire  dernier. 

. XII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

»  *  * 

Signé  P.  A.  Laloi  , président  ; 

Bachelot.,  Desmolin,  Colombel,  (de  la  Meurthe  ) Hourier-Eloy,  secr. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  9 germinal  an  V de  la  république  française. 

Signé  J.  F.  B.  Delmas  , président  ; 
Richou,  DelCher,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , 
et  quelle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  9 germinal  an  V de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 
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Pour  expédition  conforme  , signé  Reubell  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif  , Le  secrétaire  générai  , Lagabdx  j 
et  scellée  du  sceau  de  La  République. 


AP  A ris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôl  des  Lois,  place  du  Carrousel 

• • 

Et  setrouyedans  les  viileschef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


